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Texte de la question

M. Fabien Lainé interroge Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la disparition des CARSAT. Le projet
de loi de réforme des retraites prévoit la création du futur système de retraite universel à points et la détermination
d'un âge d'équilibre. Outre ces deux réformes, le projet de loi aborde également le pilotage et la gestion des caisses
de retraite. La Caisse nationale du régime universel remplacera la CNAV et gèrera l'ensemble du système des
retraites. Un réseau unifié de structures territoriales piloté au niveau national se substituera aux CARSAT. Ces
nouvelles unités seront dépourvues de personnalité morale sans conseil d'administration constitué de représentants
d'employeurs et de salariés. Jusque-là la composition paritaire de ces conseils d'administration permettait d'œuvrer
en restant en prise directe avec les réalités des salariés notamment dans les missions de prévention des accidents du
travail et des maladies professionnelles. Il l'interroge sur le devenir des salariés des CARSAT dans les territoires à
la mise en place de la CNRU et lui demande à qui seront confiées les missions de santé au travail gérées à ce jour
de manière efficiente par les CARSAT.

Texte de la réponse

  La création d'un système universel de retraite, engagement de campagne du Président de la République, a été
déclinée dans le projet de loi ordinaire et le projet de loi organique adoptés au début de l'année 2020 par
l'Assemblée nationale. Le déclenchement d'une crise sanitaire sans précédent a entraîné la suspension de cette
réforme, afin de consacrer la totalité des moyens d'action du Gouvernement à la protection de la santé et de l'emploi
des Français. Si l'ambition et les justifications d'un système universel restent intactes, la longévité de la crise et ses
effets sociaux et économiques ont empêché la reprise, jusqu'ici, de son examen. Le Premier ministre a par ailleurs
rappelé que la reprise de la discussion de cette réforme donnerait lieu, au préalable, à l'engagement de nouvelles
concertations avec les partenaires sociaux.
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